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VERS UNE NOUVELLE ÈRE DE COLLABORATION 
RÉGIONALE 

Les commissions de services régionaux 
(CSR) ont été créées le 1er janvier 
2013. Ce nouveau modèle de services 
régionaux vise à accroître la collabora-
tion, la communication et la planifica-
tion entre les communautés. La créa-
tion de ces commissions vise à aider 

les communautés à communiquer et à 
collaborer à l’échelle régionale. Les 
communautés sont donc mieux en me-
sure de travailler ensemble et de parta-
ger les services afin de répondre à 

leurs besoins communs.  

MOT DU PRÉSIDENT 
Comme l’indique le thème de ce rap-
port, la région Chaleur se dirige vers 
une nouvelle ère de collaboration. En 
effet, depuis le 1er janvier 2013, les ser-
vices de la Commission du district d’a-
ménagement de Belledune et de la 
Commission des déchets solides Nepi-
siguit-Chaleur ont été transférés à la 
Commission de services régionaux 
Chaleur. La mise en place de ce nou-
veau modèle de prestation de services 
permettra d’encourager davantage les 
échanges entre les municipalités et les 
communautés pour accroitre le parta-

ge de visions et de services communs. 

Cette nouvelle commission fut manda-
tée en vertu de la Loi sur la prestation 
des services régionaux pour offrir des 
services directs à la population, notam-
ment en ce qui concerne la gestion des 
déchets solides et la planification locale 
dans les districts de services locaux et 
certaines municipalités. En plus des 
services déjà existants, notre commis-
sion servira de forum régional afin de 
permettre à ses représentants d’enga-
ger un dialogue et à mieux collaborer 
en matière de planification des mesu-
res d’urgence, en matière de planifica-
tion des infrastructures régionales de 
loisirs, de culture et de sport, de même 
qu’en matière de prestation des servi-
ces de police par le biais des différents 
corps déjà en place. En plus, d’ici quel-
ques années, la commission entamera 

un exercice de grande envergure qui se 
déroulera sur une période de 5 ans, à 
savoir la préparation et l’adoption de 
son premier plan régional. Cet exercice 
amènera les membres de la commis-
sion, les administrations locales, le 
gouvernement provincial ainsi qu’un 
grand nombre d’organismes à se 
concerter et à établir des consensus 
sur divers enjeux régionaux et inter-
municipaux.  

Les membres du conseil, composés des 
maires et de quatre représentants des 
districts de services locaux, et bien 
entendu les employés, ont travaillé 
avec dévouement au cours de la der-
nière année à la transformation des 
anciennes structures vers ce nouveau 
modèle. Je suis fier de constater, mal-
gré ce travail additionnel que cela a 
occasionné, les services de base n’ont 
pas été interrompus et les contribua-
bles ont pu continuer à bénéficier d’un 
service de qualité.  

Je tiens donc à souligner le travail ex-
ceptionnel des employés qui ont fonc-
tionné avec un haut degré de profes-
sionnalisme durant cette année de 
changements majeurs. Je remercie aus-
si tous les membres de la commission 
de m’avoir élu à la présidence. Ce fut 
une année très enrichissante et j’espère 
avoir répondu à vos attentes. 

Daniel Guitard, président 
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La CSR Chaleur est tenue de fournir 

les services obligatoires suivants : 

Planification locale dans les districts 
de services locaux 

Gestion des déchets solides   

Planification régionale  

Elle a aussi le pouvoir de faciliter et 
coordonner des ententes entre les 
communautés visant le partage des 
coûts des services et des infrastructu-

res.   

La CRS a aussi l’autorité de se doter 

des mandats additionnels suivants : 

Planification locale dans les municipa-
lités 

Collaboration régionale en matière de 
services de police 

Planification régionale des mesures 
d’urgence 

Planification des infrastructures régio-
nales de loisirs, de culture et de sport, 
et partage des coûts de ces installa-

tions 

PROFIL DE LA RÉGION CHALEUR 

La CSR Chaleur est composée de 6 
municipalités et de 4 paroisses non-
incorporées, soit les villes de Bathurst 
et de Beresford, les villages de Niga-
doo, Petit-Rocher, Pointe-Verte et Bel-
ledune et les paroisses de Beresford, 

Bathurst, Allardville et New Bandon.  

La CSR Chaleur dessert une popula-
tion de 36 119  personnes répartie sur 
un territoire de 3 300 km2, soit une 
densité de population de 72 personnes 
au km2.  En 2006, le territoire comp-
tait une population de 37 002 person-
nes, ce qui représente une diminution 
de 2,4 % sur une période de 5 ans. 
61 % de la population est répartie à 

l’intérieur des 6 municipalités et 39 % 

dans les régions non-incorporées.  

La ville de Bathurst est le principal 
centre régional de biens et services et 
représente à elle seule 34 % de la po-
pulation de la CSR Chaleur, suivie de 
Beresford avec 12 %. La paroisse de 
Beresford est la plus peuplée des ré-
gions non-incorporées avec 18 % de la 
population régionale, suivie de la pa-
roisse de Bathurst avec 14 %. 

La CSR Chaleur compte 17 236  loge-
ments privés, soit une moyenne de 2,1 

personnes par unité de logement.  

TABLEAU I 
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TABLEAU II 

PROFIL DE LA RÉGION CHALEUR (suite) 

L’âge médian de la population du com-
té de Gloucester est de 47,9 ans et est 
significativement supérieur à celui de 
la province qui est de 43,7 ans. On 
constate de grandes disparités de l’âge 
médian entre les communautés,  va-
riant de 45,2 à 53,2 ans. La population 
de la CSR Chaleur est largement bilin-
gue alors que 61 % dit connaître les 

deux langues officielles. 60 % de la 
population dit utiliser le français com-
me langue parlée à la maison. 

FIGURE I 
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OBJECTIFS STRATÉGIQUES 

La CSR Chaleur a tenu sa première 
séance de remue-méninges le 20 sep-
tembre 2013. Cette séance avait pour 
but de revoir les grandes orientations 
de la Commission après neuf mois 
d’opération et de cibler les principaux 
objectifs dont elle désire se doter en 
2014, et ce, au-delà des services obli-
gatoires déjà offerts. Cet exercice a 
permis à la CSR Chaleur d’identifier 
les priorités suivantes sur lesquelles 

elle concentrera ses efforts en 2014 :  

 Communications 

 identification de moyens effica-
ces pour informer le public de 

ses réalisations  

 Services régionaux en matière de 

mesures d’urgence 

 mise en place d’un plan de me-
sures d’urgence régional 

 Développement économique com-
munautaire 

 définition d’un mandat 

 Promotion de la richesse culturelle  

 définition d’un mandat 

GOUVERNANCE ET ADMINISTRATION 
 

Composition du conseil d’administration 

La CSR Chaleur est composée des 
maires des six  municipalités et de 
quatre représentants pour les quator-
ze districts de services locaux (DSL) 
de la région. La représentation des 
DSL est fondée sur les ratios de la 

population et de l’assiette fiscale.  

Le conseil d’administration est compo-
sé des maires et représentants des 
DSL suivants :  

 

Maire de Bathurst Stephen Brunet 

Maire de Beresford Paul Losier 

Maire de Nigadoo Gilberte Boudreau 

Maire de Petit-Rocher Luc Desjardins 

Maire de Pointe-Verte Daniel Guitard 

Maire de Belledune Ron Bourque 

Représentant DSL  Normand Plourde 

Représentant DSL  Sydney Sealy 

Représentant DSL  Charles Comeau 

Représenant DSL  Donald Gauvin 

1er remplançant DSL  Gilles Bryar 

2e remplançant DSL Mark Smith 

C’est avec regret que la 
CSR Chaleur annonce le 
décès d’un de ses mem-
bres du conseil d’adminis-
tration M. Syndey Sealy. 
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GOUVERNANCE ET ADMINISTRATION (suite) 

Au cours de l’année 2013, le conseil a 
établi deux comités permanents : un 
comité technique et un comité de sur-
veillance et de soutien. Le premier agit 
à titre de conseiller technique auprès 
de la direction du Service de gestion 
des déchets solides. Il est composé de 
deux membres du conseil et de deux 
membres du public nommés par la 
Commission. Le deuxième est respon-
sable d’appuyer la direction générale 
dans la gouvernance financière de la 
Commission. Ce comité est composé 
des directeurs généraux des six muni-
cipalités et du gestionnaire des servi-
ces locaux. 

De plus, la CSR a aussi créé un bu-
reau de direction, composé du prési-
dent, du vice-président et d’un troisiè-
me dirigeant. Le bureau de direction 
agit comme soutien à la présidence et 
à la direction générale, en conformité 
avec les politiques et les décisions de 

la Commission. 

 Président, M. Daniel Guitard 

 Vice-président, M. Ron Bourque 

 3e dirigeant, M. Luc Desjardins 

Un comité temporaire s’est aussi char-
gé d’élaborer les règlements adminis-
tratifs qui régissent les activités du 
conseil et les activités de la Commis-

sion. 

La CSR Chaleur a conçu et program-

mé son site Internet. Ce dernier donne 

de l’information générale sur ses diffé-

rents services et peut être consulté à 

l’adresse www.CSRChaleurRSC.ca. 

Au cours de l’année 2013, la CSR Cha-

leur a tenu 15 réunions publiques. Les 

ordres du jour et les procès-verbaux 

de ces réunions se retrouvent sur ce 

site et on y retrouve également les 

ordres du jour et les procès-verbaux 

des réunions du Comité consultatif 

régional en matière d’urbanisme 

(CCRU).  

La structure organisationnelle de la 
CSR Chaleur se retrouve à l’annexe A. 

 

 

MOT DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE -  
JOCELYNE HACHEY 

La CSR Chaleur a relevé plusieurs dé-
fis au cours de l’année 2013. En effet, 
la restructuration des deux anciennes 
commissions (Commission des déchets 
solides Nepisiguit-Chaleur et Commis-
sion du District d’aménagement de 
Belledune) a nécessité beaucoup d’ef-
forts afin de réorganiser les systèmes 
de gestion interne tout en maintenant 
la cadence et la qualité des services 
offerts. Je souhaite souligner le travail 
des directeurs de services, des gestion-
naires, des adjoints, du soutien à l’ad-
ministration et de l’ensemble du per-

sonnel qui a été directement touché 
par la mise en place de ce nouveau 
modèle de services régionaux. Ces der-
niers ont relevé ces défis avec brio et 
je les remercie sincèrement pour leur 
appui tout au long de l’année. Je re-
mercie également les membres du 
conseil pour le dévouement et pour la 
confiance qu’ils m’ont accordée. 

http://www.csrChaleurRsc.ca
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FAITS SAILLANTS - CORPORATIF  

Voici un sommaire des activités corpo-
ratives qui ont été réalisées en 2013 : 

Avec l’appui de comités temporaires, 
composés des membres du conseil, la 
CSR Chaleur s’est dotée d’un nom, 
établi un processus de communication 
auprès du public et des médias et mis 
en place un bureau de direction, un 
comité technique et un comité de sur-
veillance et de soutien. Le conseil a 
aussi procédé à la nomination d’un 
vérificateur externe. 

La directrice générale a aussi participé 
à un comité consultatif pour le déve-
loppement économique de la région 
Chaleur. Ce comité avait pour mandat 
de développer un plan de développe-
ment économique régional et de 
conseiller le gouvernement provincial 
sur les besoins régionaux, les besoins 
économiques et les besoins liés aux 

entreprises.    

Aussi, plusieurs initiatives ont été en-
treprises, en collaboration avec les 
directeurs généraux des autres CSR de 
la province, afin de faciliter le proces-
sus de transition. À cet effet, des ren-
contres mensuelles ont eu lieu afin de 
tisser des liens avec les autres régions, 
d’assurer un soutien mutuel, de pro-
mouvoir le partage d’idées et de res-
sources et de faciliter l’échange des 
meilleures pratiques relatives à l’admi-
nistration, à la gouvernance et à la 
prestation de services. Lors de ces ren-
contres, le ministère de l’Environne-
ment et des Gouvernements locaux a 
apporté son appui à plusieurs niveaux, 
soit dans la mise en place du proces-
sus budgétaire, dans la résolution de 
problèmes administratifs communs, 
dans l’établissement de liens avec les 
autres ministères et dans l’application 
de la Loi sur la prestation des services 
régionaux et les règlements qui les 
régissent.  

La CSR Chaleur a poursuivi ses dé-
marches visant à faire modifier ses 
limites territoriales. Au même titre 
que la CSR reconnaît que le territoire 
entourant le Village Historique Aca-
dien relève de droit de la CSR Pénin-
sule acadienne, notre CSR demande 
toujours la rétrocession du territoire 
couvert par le bassin hydrographique 
de la rivière Nigadoo qui tombe à l’in-
térieur du mandat du groupe des Bas-
sins versants de la baie des Chaleurs 
et qui relevait auparavant de la juri-
diction de la Commission du district 
d’aménagement de Belledune. Ce terri-
toire est composé uniquement de ter-
res de la couronne et est inhabité. 
Pour la CSR Chaleur, il est essentiel 
que la totalité de son bassin hydrogra-
phique et de la Zone naturelle proté-
gée de la gorge de la rivière Jacquet 
(Jacquet River) soient comprises à l’in-
térieur de son territoire en prévision 
du futur plan régional. Le second ter-
ritoire qui représente un intérêt stra-
tégique pour la CSR Chaleur est cette 
contrée qui longe la rivière Nepisiguit. 
Le développement économique et tou-
ristique de ce territoire relève de plu-
sieurs organismes de la région Cha-
leur. 

FIGURE II 
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SERVICE D’URBANISME 

FAITS MARQUANTS DE 2013 

Nomination des fonctionnaires du Ser-

vice d’urbanisme 

Conformément au paragraphe 24(2) 
de la Loi sur la prestation des services 
régionaux, la CSR a nommé Marc 
Bouffard à titre de directeur de la pla-
nification du Service d’urbanisme et 
agent d’aménagement pour le territoi-
re de la CSR Chaleur, à l’exception de 
la Ville de Bathurst. 

Yvon Frenette et Marcel Doiron ont 
été nommés par la CSR à titre d’ins-
pecteurs des constructions sur le terri-
toire desservi par le Service d’urbanis-
me. Chacune des municipalités mem-
bres du Service d’urbanisme de la CSR 
Chaleur a également confirmé ces no-
minations. Le même processus a été 
suivi pour Stéphane Doucet lors de 

son embauche au mois de mai 2013. 

Conformément à la Loi sur l’urbanis-

me, le directeur de la planification à 

délégué à Yvon Frenette les pouvoirs 

découlant des paragraphes 35(5), 44

(1) m) (i), 46(1.1), 81(6) et 34(9) de la 

Loi sur l’urbanisme. Il a également 

délégué à Marcel Doiron les pouvoirs 

découlant du paragraphe 81(6) de la 

Loi sur l’urbanisme.  

Remboursement des fonds de réserve 

Les fonds de réserve de l’ancienne 
Commission du district d’aménage-
ment de Belledune ont été remboursés 
aux municipalités et à la province 
pour le compte des DSL. 

Renouveau législatif municipal 

Le directeur du Service d’urbanisme a 

siégé sur le comité d’encadrement de 

l’AMFNB portant sur le renouvelle-

ment législatif municipal au Nouveau-

Brunswick. Ce comité avait pour man-

dat de développer les positions de 

l’Association et de formuler des re-

commandations à la province dans le 

cadre du processus de renouvellement 

de la Loi sur l’urbanisme et de la Loi 

sur les municipalités. Le directeur a 

également siégé sur le sous-comité qui 

traitait spécifiquement de la Loi sur 

l’urbanisme. Il a aussi participé à des 

rencontres avec ses collègues des au-

tres commissions à ce sujet. La provin-

ce a publié son ébauche de Cadre pro-

Le personnel du Service d’urbanisme 

Le Service d’urbanisme de la CSR 
Chaleur emploie les 6 personnes sui-

vantes : 

Poste Employé (e) 

Directeur de la planification Marc Bouffard 

Adjointe administrative Carolle Roy 

Agent d’aménagement et inspecteur 

des constructions 

Yvon Frenette 

Inspecteurs des constructions Marcel Doiron 
Stéphane Doucet  

Technicienne en géomatique et en  

environnement 

Mariette Hachey-Boudreau 
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SERVICE D’URBANISME (suite) 

visoire de gouvernance locale et d’ur-

banisme à la fin de février 2014. 

Arrêté de lotissement 

Un nouvel arrêté de lotissement a été 
rédigé pour la Ville de Beresford, le-
quel pourra servir de modèle aux au-
tres municipalités recevant leurs servi-
ces de planification locale de la CSR 

Chaleur. 

Politique sur les accès privés 

La question des lotissements impli-

quant des chemins et des accès privés 

a fait l’objet de beaucoup de discus-

sions en 2013, non seulement dans 

notre région, mais également entre les 

différentes CSR de la province. Quel-

ques semaines après sa création, le 

CCRU a manifesté son intention de se 

doter d’une politique à ce sujet afin de 

l’aider à prendre des décisions cohé-

rentes en la matière. Au mois de dé-

cembre, le Service d’urbanisme a 

convenu de s’assoir avec d’autres CSR 

et avec la province afin d’élaborer une 

politique commune. Étant donné que 

chaque région a des visions différentes 

sur le sujet, il fut décidé tôt au début 

de 2014 que chaque CSR élaborerait sa 

propre politique. Dans son plan de 

travail de 2014, notre Commission a 

annoncé son intention de travailler sur 

l’élaboration d’une politique qui lui 

sera propre et qui portera sur la cons-

truction, la conception et le mode de 

propriété des chemins privés de lotis-

sement. Cette politique devra être ap-

prouvée par la CSR en consultation 

avec le CCRU.  

Service de géomatique à la CSR Resti-

gouche 

Le Service d’urbanisme de la CSR 
Chaleur a négocié une entente de ser-
vice avec la CSR Restigouche pour 
l’aider à implanter son service d’infor-
mation géographique (SIG). Cette en-
tente est d’une durée de 2 ans.  

Cartographie de Petit-Rocher 

Le Service de géomatique a poursuivi 
son projet de collecte des données des 
réseaux de distribution d’eau et d’é-
gouts de la municipalité de Petit-
Rocher.  

Plans ruraux des DSL 

Suite à une rencontre de la direction 

de la CSR Chaleur avec le comité ré-

gional des DSL de la région Chaleur, 

une lettre a été reçue de la gestionnai-

re des services locaux demandant la 

révision des plans ruraux de Dunlop, 

Robertville, Ste-Anne, Tetagouche et 

Big River. Suite à des discussions avec 

la gestionnaire, il a été convenu que le 

Service d’urbanisme s’attaquerait dans 

un premier temps à la révision des 

plans ruraux de Dunlop et Robertville 

qui seront consolidés dans un seul 

document. Une fois complétée, la CSR 

s’attaquera à la révision des plans ru-

raux de Ste-Anne, Tetagouche et Big 

River qui seront également regroupés 

dans un même document. Par la suite, 

ce modèle de plan rural pourra être 

utilisé pour les autres DSL qui ne font 

pas partie de la planification dans le 

moment.  

Terres humides 

Le dossier des terres humides a égale-
ment fait l’objet de beaucoup de dis-
cussions en 2013. On se rappellera que 
la première tentative du ministère de 
l’Environnement de cartographier les 
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SERVICE D’URBANISME (suite) 

terres humides de la province à l’aide 
d’une couche prévisionnelle s’était sol-
dée par un échec. Malgré le fait que 
tous s’entendent pour protéger les 
terres humides de la province, un très 
grand nombre d’intervenants et de 
citoyens avaient décrié la rigidité du 
modèle préconisé par la province. Le 
ministère avait alors mis en place un 
nouveau comité en 2011 pour revoir 

cette politique.  

Entre les mois d’août et de décembre, 

les employés du Service d’urbanisme 

ont rencontré des fonctionnaires pro-

vinciaux concernant la méthodologie à 

suivre pour réviser la cartographie des 

terres humides sur le territoire de la 

CSR. Il avait été demandé à chaque 

région de réviser cette carte et de pro-

poser des améliorations et des zones 

d’exclusion basées sur des lignes direc-

trices proposées par la province. Dans 

un premier temps, les employés ont 

procédé au découpage des zones urba-

nisées ou en voie de le devenir. Dans 

un second temps, les employés ont 

rencontré chaque administrateur mu-

nicipal sur une base individuelle afin 

de procéder au découpage final des 

zones humides.  

Loi sur le Code du bâtiment 

La CSR Chaleur a pris connaissance de 
la Loi sur le Code du bâtiment du 
Nouveau-Brunswick et de ses implica-
tions au niveau des CSR. Lors de sa 
réunion du mois d’août, la CSR a réso-

lu : 

 QUE des représentations soient 
faites auprès des autorités concer-
nées (Ministère de l’Éducation 
postsecondaire, de la Formation et 
du Travail) pour que les étudiants 

qui obtiennent leur diplôme collé-
gial en technologie du bâtiment 
soient automatiquement qualifiés 
pour les niveaux 1 et 2;  

 QUE le gouvernement provincial 
suspende l’entrée en vigueur de la 
nouvelle loi tant et aussi long-
temps que ses impacts sur les ser-
vices d’inspection ne seront pas 
connus, particulièrement pour 
ceux en région éloignée qui ne 
disposent pas des mêmes ressour-
ces que les centres urbains plus 

grands; 

 QUE les cours de formation soient 
également offerts dans la langue 
officielle du choix de l’inspecteur. 
Ces cours pourraient être donnés 
en français dans le nord de la pro-
vince, ce qui permettrait de rédui-
re certains frais de déplacement et 

d’hébergement. 

Une lettre à cet effet fut envoyée par 
la directrice générale au ministre de la 
Sécurité publique avec une copie 
conforme au ministre de l’Environne-
ment et des Gouvernements locaux. 
Cette question fait présentement l’ob-
jet de discussions régulières au niveau 
des directeurs généraux des CSR.  

Formation continue 

Au mois de février, Yvon Frenette et 
Marcel Doiron ont assisté à l'assem-
blée générale annuelle de la «NBBOA». 
Au mois d'octobre, ils ont assisté à un 
séminaire donné par la FSU Hilti Fi-
restop University.   

Au mois de mars, Marcel Doiron a 
assisté à un séminaire donné par Effi-
cacité NB. 

En novembre et décembre, Stéphane 
Doucet a passé les examens de deux 
cours offerts par la «NBBOA» requis 
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SERVICE D’URBANISME (suite) 

pour l’obtention de sa certification de 
niveau 1, soit « The house – Building 
envelope » et « The house – Health 
and Safety ».  Il lui reste deux autres 
cours à compléter pour l’obtention du 
certificat de niveau 1. 

Au mois de juillet, Marc Bouffard a 
assisté au congrès de l’Institut cana-
dien des urbanistes qui s’est déroulé à 

Vancouver. 

Arrêté sur les matières recyclables 

Un modèle d’arrêté portant sur le dé-

pôt et la collecte des matières recycla-

bles a été préparé en consultation avec 

les administrateurs de Petit-Rocher, de 

Nigadoo et de Pointe-Verte. La direc-

trice générale, le directeur des déchets 

solides et le gestionnaire à l’environne-

ment ont également participé à la ré-

vision de l’ébauche du document final. 

Chaque municipalité pourra adapter 

ce modèle d’arrêté selon ses besoins, 

notamment en ce qui concerne le re-

cyclage obligatoire ou facultatif.  

Réunions des directeurs/province  

Les directeurs de l’urbanisme se sont 
rencontrés en juin. Un des points de 
discussion a porté sur l’obligation des 
services d’urbanisme de comparaître 
devant la Commission d’appel en ma-
tière d’évaluation et d’urbanisme mal-
gré le fait que l’appelant a déposé sa 
demande en dehors des délais pres-
crits par la loi. Malgré le fait que l’ap-
pel est normalement rejeté lors de 
l’audition, il en coûte temps et argent 
pour comparaître devant la Commis-
sion. Les directeurs sont d’avis que la 
Commission d’appel devrait être capa-
ble de refuser d’entendre la cause sans 
que les parties soient dans l’obligation 
de se présenter devant celle-ci. 

Les directeurs ont rencontré David 
McGuire qui a présenté les grandes 
lignes du processus d’évaluation envi-
ronnementale au N-B. Dans les cas où 
les projets nécessitent également une 
modification de zonage, les directeurs 
sont d’avis que les évaluations envi-
ronnementales devraient être faites en 
premier, car l’information ainsi ramas-
sée pourra servir à appuyer le proces-
sus de modification de zonage et à 
fournir de l’information au public. 
Seulement 5 % des projets qui sont 
enregistrés nécessitent une pleine étu-
de d’impact sur l’environnement. 

Les directeurs furent également infor-
més par des représentants de la 
NBBOA  que des modifications au Co-
de du bâtiment portant sur la concep-
tion sans obstacles pour toute nouvel-
le construction dans la province seront 
bientôt mises en vigueur afin de per-
mettre l’accès aux bâtiments publics 

aux personnes à mobilité réduite.  

Les directeurs ont également ren-
contré un représentant d’Industrie 
Canada pour discuter des procédures 
à suivre dans le processus d’approba-
tion des antennes de télécommunica-
tion. De plus en plus de CSR et de 
municipalités font affaire avec le 
SINRC pour les aider dans ce proces-
sus même si, au bout du compte, In-
dustrie Canada aura toujours le der-
nier mot à ce sujet advenant un désac-
cord entre le fournisseur et l’autorité 
responsable de l’utilisation du sol. 

Les directeurs se sont également ren-
contrés le 23 juillet en compagnie de 
représentants du ministère de l’Envi-
ronnement et des Gouvernements lo-
caux afin de discuter des points qui 
pourraient être modifiés dans le cadre 
du renouveau législatif municipal et de 
la réforme de la Loi sur l’urbanisme 
en particulier. Certaines municipalités 
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souhaitent que la nouvelle loi tienne 
compte du design urbain dans l’appro-
bation de projets en milieu urbain 
(centre-ville, secteur historique, etc.). 
Plusieurs suggestions ont porté sur 
l’approbation des plans de lotisse-
ments : processus, contenu, accès pri-
vés, etc. Certaines municipalités sou-
haitent que la mise en place d’infras-
tructures surdimensionnées et le par-
tage des coûts avec les promoteurs 
soient mieux encadrés dans la nouvelle 
loi, et souhaitent aussi obtenir  de 
meilleurs outils pour gérer les eaux de 
surface en prévision des changements 
climatiques. 

Les directeurs se sont également ren-
contrés à Saint John au mois de sep-
tembre. Le rôle du SINRC fut encore 
discuté. Au moins 6 agences de plani-
fication municipale ou régionale sont 
maintenant abonnées à ce service. Une 
autre rencontre eut lieu avec des re-
présentants de Fredericton afin de 
discuter du renouveau législatif muni-
cipal, notamment de la question des 
plans régionaux. Le prochain congrès 
de l’Institut Canadien des urbanistes 
se tiendra à Fredericton du 9 au 12 
juillet 2014.  

 

COMITÉ CONSULTATIF RÉGIONAL EN MATIÈRE 
D’URBANISME (CCRU) 

La CSR Chaleur a délégué au Comité 
consultatif régional en matière d’urba-
nisme (CCRU) les fonctions consulta-
tives et décisionnelles découlant de la 
Loi sur l’urbanisme qui étaient ancien-
nement conférées à la Commission du 
district d’aménagement de Belledune. 
Ce sous-comité de la CSR Chaleur est 
composé de 7 membres représentant 
chacune des municipalités qui reçoi-
vent leurs services d’urbanisme de la 
CSR Chaleur et de deux représentants 
pour l’ensemble des DSL. Tous les 
membres du CCRU sont des non-élus. 
On a demandé à chaque municipalité 
de recommander un de ses citoyens 
pour siéger sur le CCRU. La direction 
du Renforcement des capacités et ser-
vices locaux en a fait de même avec 
les deux représentants des DSL qui se 
divisent le territoire de part et d’autre 
de la Rivière Middle.  

Préalablement à sa première réunion 
ordinaire, les membres du comité 
d’urbanisme se sont réunis avec le 
personnel du Service d’urbanisme afin 

de passer en revue les pouvoirs et les 

responsabilités.  

Les membres du CCRU ont été nom-
més par la CSR Chaleur pour des 
mandats de 2 ou 4 ans. Monsieur 
Raoul Charest a démissionné de son 
poste et a été remplacé par Monsieur 
Allain Gauvin pour la balance de son 

mandat. 

Membre Localité Mandat 
Raoul Charest  

(jusqu’au 28 août) 

Allain Gauvin  
(depuis le 28 août) 

Beresford Décembre 2015 

Elmer Roach Nigadoo Décembre 2017 

Patrick Mallet Petit-Rocher Décembre 2015 

Rachelle Boudreau Pointe-Verte Décembre 2017 

Elizabeth Lanteigne Belledune Décembre 2017 

Lévis Roy Régions non-incorporées au 

sud-est de la rivière Middle 
Décembre 2017 

Jeannot Gionet Régions non-incorporées au 

nord de la rivière Middle 
Décembre 2015 
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L’exécutif du CCRU 

L’exécutif du CCRU est nommé par 
ses membres. À la première réunion 
ordinaire, monsieur Patrick Mallet fut 
élu au poste de président alors que 
monsieur Raoul Charest le fut au pos-
te de vice-président. Suite au départ 
de monsieur Charest au mois d’août, 
monsieur Lévis Roy fut nommé vice-
président.  

Règlements administratifs du CCRU 

Un sous-comité de la CSR Chaleur a 
rédigé les règlements administratifs et 
modalités de fonctionnement du 
CCRU de la CSR Chaleur. Ces règle-
ments ont été entérinés par la Com-
mission le 6 février 2013.  

Au mois de septembre, un amende-

ment a été apporté aux règlements 

concernant l’obligation de vote du 

président. Pour le CCRU, cette obliga-

tion de vote du président allait à l’en-

contre du Code Morin qui prévoit que 

le président d’assemblée doit unique-

ment voter en cas d’égalité des votes. 

Le CCRU était également d’avis que 

l’obligation de vote pourrait avoir un 

impact sur l’impartialité du président 

dans le déroulement de la réunion et 

dans la délibération des membres. 

Réunions ordinaires mensuelles 

Le Comité consultatif régional en ma-
tière d’urbanisme (CCRU) a tenu 9 
réunions ordinaires mensuelles en 
2013 au cours desquelles 32 demandes 
provenant de particuliers ont été exa-
minées. En voici la liste : 

 Demande de permis temporaire : 1 

 Dérogations à titre d’usage similaire 
et compatible : 2 

 Dérogations à une disposition 
(norme) de zonage : 20 

 Approbation de fins particulières : 0 

 Dérogations à un plan de lotisse-
ment : 2 

 Approbations de plans de lotisse-
ment avec accès privé(s) : 7 

 Pouvoirs en matière d’usage non 
conforme : 0 

 Refus d’exempter un document en 

vertu de l’article 48 de la Loi : 0 

Le comité a également étudié et fait 

parvenir 8 recommandations portant 

sur des amendements à un plan ou un 

arrêté de zonage, de même que sur 

l’emplacement de rues et de terrains 

d’utilité publique. 

Demandes de modification de zonage  

Modification de zonage - Chez Bou-
dreau, village de Nigadoo 

Le Village de Nigadoo a amendé le 
zonage de la propriété Chez Boudreau 
située sur la rue Principale afin de 
permettre l’agrandissement d’un se-
cond bâtiment principal pour y cons-
truire un centre de conditionnement 
physique. Le comité d’urbanisme a 
émis un avis favorable à cet amende-

ment. 

Modification de zonage - Charles Roy, 
municipalité de Petit-Rocher 

Le Village de Petit-Rocher a amendé le 
zonage de la propriété située au 48, 
rue Rochette afin de permettre l’amé-
nagement d’un complexe résidentiel 
composé de deux habitations à loge-
ments multiples. Le comité d’urbanis-
me a émis un avis favorable à cet 
amendement, mais a fait des recom-
mandations concernant l’aménagement 
paysager du terrain et le remisage des 
bacs de recyclage et de récupération.  
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Commission d’appel en matière d’ur-

banisme et d’évaluation  

Aucun appel n’a été entendu en 2013. 

C’est avec énormément de regret que 

la CSR Chaleur a appris le décès de 

monsieur Scott McGregor qui fut le 

président de la Commission d’appel 

durant de nombreuses années. Le per-

sonnel du Service d’urbanisme a tou-

jours apprécié l’intégrité profession-

nelle de monsieur McGregor et l’inté-

rêt qu’il portait à l’avancement de la 

planification du territoire au Nouveau-

Brunswick.  

Activités de constructions  

Le Service d’urbanisme a émis un total 
de 625 permis de construction en 
2013 pour une valeur totale de 
19 033 900 $, dont 8 975 400 $ pour 
les municipalités et 10 058 500 $ pour 
les régions non-incorporées, tel qu’il-
lustré au Figure A à l’annexe D. Le 
nombre de permis  émis par le Service 
d’urbanisme a diminué de 11 % par 
rapport à l’année précédente et la va-
leur totale des permis a diminué de 
14 %. Cette diminution s’explique en 
partie par le fait qu’une portion du 
territoire qui était auparavant desser-
vie par la Commission d’aménagement 
fait maintenant partie de la CSR Resti-
gouche.  

En 2007, le territoire de l’ancienne 
Commission du district d’aménage-
ment de Belledune a été élargi. Depuis 
cette date, la valeur totale des permis 
émis se chiffre à près de 166 millions 
$, soit une moyenne de près de 23,7 
millions $ par année. Les années 2009 
et 2010 furent très actives avec des 
pointes de plus de 30 millions $. De-
puis 2011, la valeur totale des permis 
se situe aux alentours de 20 millions $ 
par année.  

La construction résidentielle s’est 
maintenue au niveau de la moyenne 
des dernières années, et ce malgré la 
fermeture de la mine Brunswick. En 
2013, il s’est construit 53 nouvelles 
maisons unifamiliales sur le territoire 
desservi par le Service d’urbanisme de 
la CSR Chaleur, soit 21 unités dans les 
municipalités et 32 dans les DSL. À ce 
nombre s'ajoutent 2 maisons préfabri-
quées mobiles et 18 nouvelles unités 
de chalets.  On compte une habitation 
à deux unités de logement. Finale-
ment, on dénombre une habitation à 
logements multiples à Petit-Rocher. La 
Figure B à l’annexe D démontre le 
nombre de constructions résidentielles 

depuis 2007.  

Un total de 22 permis a été émis pour 
des travaux dans le secteur commer-
cial pour des investissements totaux 
de près de 1 million $.  10 permis in-
dustriels ont été émis pour une valeur 
totale d’un peu moins de 1 million $. 8 
permis ont été émis dans le secteur 
institutionnel pour une valeur totale 
de 597 500 $.  

Activités de lotissement  

Le nombre de plans de lotissement et 
de lots créés est demeuré relativement 
stable en 2013. Le Service d’urbanisme 
a approuvé un total de 55 plans de 
lotissement, créant 87 lots à bâtir et 8 
parcelles.  Depuis 2007, le Service 
d’urbanisme a approuvé un total de 

399 plans, créant ainsi 501 lots. 

Le Service d’urbanisme a aussi ap-
prouvé plusieurs actes de transfert, 
droits de passage, servitudes et plans 
d'arpentage.   

La Figure C à l’annexe D démontre 
l'évolution, depuis 2007, du nombre 
total de plans de lotissement approu-
vés à l'intérieur des municipalités ver-
sus les régions non-incorporées. 
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Le Service de gestion des déchets soli-
des (SGDS) a connu peu de change-
ment malgré le processus d’amalgama-
tion avec le Service d’urbanisme sur-

venu le 1er janvier 2013. 

En plus des affaires courantes habi-
tuelles, les projets particuliers suivants 
ont retenu l’attention au cours de cet-
te période : la mise en place du pro-
gramme porte à porte de récupération 
des matières recyclables, la construc-
tion d’une nouvelle cellule d’enfouisse-
ment ainsi que la signature d’un bail à 
long terme pour l’exploitation d’une 
gravière.  

Voici d’abord les principaux services 
offerts par le SGDS aux citoyens de la 
région Chaleur : 

 Depuis 2006,  le programme de récu-
pération de matières recyclables en 
apport volontaire dans des conte-
neurs situés dans plusieurs commu-
nautés de la région a bien fonctionné, 
mais est voué à disparaître au cours 
de la prochaine année avec la mise en 
œuvre d’un nouveau programme plus 

performant; 

 L’implantation  progressive en 2013 
de la collecte porte à porte de matiè-
res recyclables avec bacs roulants 
dans trois municipalités et dans un 
district de services locaux (DSL) de la 
région. Nous prévoyons offrir le servi-
ce dans le reste du territoire au cours 
de 2014. Ces matières ainsi que celles 
en provenance des bacs en apport 
volontaire sont acheminées à Red 
Pine où elles sont entreposées et en-
suite envoyées à un centre de tri; 

 Depuis 2008, des collectes régionales 
de déchets ménagers dangereux et de 
déchets électroniques sont organisées 
annuellement dans des localités de la 
région pour être acheminés vers des 
lieux de traitement appropriés. À par-

tir de 2011, le SGDS offre  également 
ce service dans deux localités de la 
CSR Restigouche; 

 Un programme de récupération de 
piles et lampes fluocompactes est en 
place depuis 2010 dans 21 endroits de 
la région (commerces, écoles, CCNB); 

 Un programme de sensibilisation ci-
blant stratégiquement les  étudiants 
des écoles de la région est mené effi-
cacement depuis 2008. Au cours de 
2013 plus particulièrement, on a pro-
cédé au lancement de campagnes 
publicitaires pour la promotion du 
programme de récupération des ma-
tières recyclables dans les différentes 
localités; 

 Bien entendu, le SGDS offre un servi-
ce d’enfouissement des déchets soli-
des à ses citoyens depuis l’ouverture 
de son site il y a 24 ans. À partir de 
1995, le service d’enfouissement est 
également offert à la population de 
trois autres régions du nord-est de la 
province, soit à la CSR Restigouche, 
la CSR Péninsule acadienne et la CSR 
de la région du Grand Miramichi. Au 
cours de la présente année, quelques 
localités de la CSR Kent, ancienne-
ment de la région de Northumber-
land, apportent leurs déchets à Red 
Pine, selon une entente d’un an. 

ENFOUISSEMENT 

L’augmentation de l’effort de réache-
minement des matières récupérables 
commence à avoir un certain effet sur 
les quantités de déchets enfouis au 
site d’enfouissement. Toutefois, la ma-
jeure partie des revenus et dépenses 
de notre service demeure encore reliée 
à l’enfouissement des déchets ainsi 
qu’aux systèmes de traitement 
connexes. 
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Tel qu’indiqué au Tableau III ci-
dessous, le total des déchets enfouis à 
Red Pine en 2013 a légèrement aug-
menté par rapport à l’année précéden-
te. Ceci est principalement dû à la 
réorganisation des territoires suite à la 
création des nouvelles CSR, principale-
ment dans la région de la CSR Resti-
gouche. 

L’opération des systèmes de traite-
ment des lixiviats, des eaux de surface 
et des biogaz générés par la matière 
enfouie nécessite un niveau de surveil-
lance et d’entretien constant afin de 
respecter les normes du ministère de 
l’Environnement. L’apport d’un per-
sonnel expérimenté et le soutien de 
divers consultants sont essentiels pour 
le bon fonctionnement des activités de 
notre service. 

Le programme de surveillance se divi-

se en deux parties : 1) à l’interne, no-

tre personnel  qualifié  s’occupe de la 

prise d’échantillons, de leur analyse en 

laboratoire et de l’évaluation des résul-

tats nécessaires  au fonctionnement 

quotidien de nos systèmes de traite-

ment des eaux; 2) comme par les an-

nées précédentes, afin de nous confor-

mer aux exigences prescrites, nous 

recevons également le soutien techni-

que de tierces parties, dont la firme 

locale Pollu-Tech qui s’occupe de la 

prise d’échantillons mensuelle et le 

laboratoire Research & Productivity 

Council (RPC) de Fredericton qui en 

effectue les analyses.  

Gemtec Ltd. de Fredericton, qui finali-

se l’examen annuel de ces données, 

conclut dans son dernier rapport  que 

« Dans l’ensemble, le programme de 

surveillance en 2013 répond aux exi-

gences de surveillance de la conformi-

té précisées dans le Certificat d’agré-

ment d’exploitation. »   

En 2013, notre personnel a géré de 
façon efficace un budget d’exploitation 
de 4,2 millions $ et des dépenses d’im-
mobilisation de 2,7 millions $. Les frais 
d’enfouissement ont augmenté de 2,00 
$/tonne métrique (tm),  passant à 
44,75 $/tm pour les déchets réguliers, 
tandis que les frais pour les débris de 
construction et de démolition (C&D) 
ont été maintenus à 23,00 $/tm. Tou-
tefois, les coûts d’opération du pro-
gramme de recyclage ont diminué de 

0,60 $/tm pour être fixés à 10,80 $/tm. 

PROGRAMMES EN ENVIRONNE-
MENT 

Récupération des matières recyclables  

En septembre 2012, un projet pilote de 
collecte sélective porte-à-porte des 
matières recyclables  financé par le 
Fonds en fiducie pour l’Environnement 
du Nouveau-Brunswick (FFE) fut im-
planté à Petit-Rocher. L’expérience 

Tableau III 

DÉCHETS / WASTES 2009 2010 2011 2012 2013 

Régulier / Regular 86 382 tm/MT 87 463 tm/MT 87 993 tm/MT 84 962 tm/
MT 

85 817 tm/MT 

C&D 10 888 tm/MT 12 268 tm/MT 11 549 tm/MT 11 389 tm/MT 10 018 tm/MT 

Boues/ Sludge 1 357 tm/MT 1 344 tm/MT    1 197 tm/MT   1 461 tm/MT 1 393 tm/MT 

TOTAL 98 627 tm/MT 101 075 tm/MT 100 739 tm/MT 97 812 tm/MT 97 228 tm/MT 
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nous a permis de développer une pro-
cédure d’implantation, d’identifier les 
pépins et d’y amener des solutions et 
nous a également permis de démon-

trer que le système proposé est viable.  

En juin 2013, la CSRC a décidé de pro-
céder à l’implantation progressive de 
la collecte dans toutes les localités de 
son territoire et à l’augmentation de 
sa capacité de transbordement par la 

construction d’un nouveau bâtiment. 

Avec un mandat clair de nos adminis-
trateurs, à l’automne 2013 nous avons 
procédé à l’implantation de la collecte 
dans les municipalités de Nigadoo et 
Pointe-Verte, ainsi que dans le DSL de 
la région située entre Salmon Beach et 
Pokeshaw. 

Sensibilisation 

Nos communications débutent avec 
une rencontre avec le conseil munici-
pal ou le comité de DSL de la région 
visée. Nous expliquons le projet ainsi 
que les étapes à venir pour les ci-
toyens de la localité et recueillons leur 
rétroaction et commentaires afin de 
bien comprendre la situation particu-
lière de chaque localité pour offrir un 

service qui répondra aux attentes. 

Les réunions publiques d’information 
suivantes ont été organisées en 2013: 

 29 mai - Petit-Rocher - 56 partici-
pants 

 18 septembre - Pointe-Verte - 71 
participants 

 19 septembre - Nigadoo - 64 parti-
cipants 

 16 octobre - Janeville - 22 partici-
pants 

 29 octobre - Pokeshaw - 27 partici-
pants 

 16 novembre - Clifton - 95 partici-
pants 

Ateliers 

Depuis 2009, nous offrons des ateliers 
sur le compostage dans les commu-
nautés de notre région. Lors de ces 
activités, nous apprenons comment 
faire du compostage à la maison au 
cours des saisons. Nous terminons 
l’activité avec la digestion aérobie des 
déchets alimentaires à l’aide du diges-

teur Cône vert « Green Cone ». 

Kiosques 

En 2013, nous avons monté un kiosque 
lors d’événements populaires. Ces évé-
nements nous ont permis de distri-
buer des dépliants, de répondre aux 
questions de nos citoyens et de re-
cueillir leurs commentaires. En 2013, 

nous étions aux endroits suivants : 

 3, 4 et 5 mai - Beresford - Exposi-
tion régionale, commerciale et in-
dustrielle 

 15 et 16 juin - Pointe-Verte - Parc 
Atlas - Tournoi de pêche - Fête des 
Pères 

 20 juillet - Pointe-Verte - Journée 
familiale - Jeux gonflables 

 3 août - Nigadoo - Parc - Sport-
plexe - Journée familiale 

 10 août - Bathurst – La Promenade 
Waterfront - ÉcoFoire – Développe-

ment durable Bathurst 

Dans les écoles 

Depuis 2008, nous avons organisé 
tout près de 240 activités avec les jeu-
nes de nos écoles durant lesquelles 
nous avons rencontré plus de 6 600 
participants. En 2013, un projet pilote 
de collecte des matières recyclables 
dans les écoles anglophones de la ré-
gion Chaleur fut initié en collabora-
tion avec FERO Waste & Recycling et 
le district scolaire anglophone. Des 
conteneurs à chargement avant ont 
été distribués dans chacune des écoles 
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pour la récupération des matières re-

cyclables.  

Piles et  fluocompactes 

Nos citoyens semblent utiliser toujours 
de plus en plus les contenants servant 
à la collecte des piles et des ampoules 
fluocompactes. Veuillez noter que les 
contenants pour la collecte des piles 
pourraient changer d’endroit puisque 
le programme national « Appel à recy-
cler » permet le transport et le recy-
clage des piles gratuitement. Une 
conversion progressive des points de 
collecte est amorcée. 

Déchets ménagers dangereux et dé-
chets électroniques 

En 2013, nous avons reçu 1 919 livrai-
sons de DMD et de déchets électroni-
ques lors de 8 collectes dans les com-
munautés des régions Chaleur et Res-
tigouche. Les 74 autres livraisons de 
déchets dangereux et de déchets élec-
troniques ont été reçues directement 
au site de Red Pine, comme on peut le 
constater dans le Tableau IV ci-

dessous. 

 

Fonds de fiducie en environnement 

Les projets spécifiés au Tableau V ci-
dessous ont été financés par le FFE. 

 

ÉTUDES ET PLANIFICATION 

La CSRC et le ministère des Ressour-
ces naturelles du Nouveau-Brunswick 
ont signé un bail à long terme pour 
l’opération exclusive d’une gravière de 
44 hectares située à une quinzaine de 
kilomètres du site d’enfouissement de 
Red Pine.  Ce banc d’emprunt 
contient différentes sortes de graviers 
de bonne qualité et en quantité suffi-
sante pour les travaux de construction 
des trente prochaines années. Son ac-
quisition, stratégique pour le maintien 
de nos coûts d’opération, a été rendue 
nécessaire suite à la fermeture d’un 
pont d’accès en 2011. Un nouveau pont 
accédant à cette gravière fut construit 
par la CSRC en 2013. 

Des demandes de financement auprès 
des instances provinciales et fédérales 
ont été entreprises au cours de l’année 
2013 en vue de compléter une étude 
pour la valorisation du biogaz produit 
au site d’enfouissement de Red Pine.  
Ces efforts ont mené à une participa-
tion d’un montant de 30 000 $ de 
l’APÉCA à ce projet. Puisque cette 
réponse ne nous a été confirmée qu’à 
la fin 2013, l’étude en question n’a dé-
buté qu’en 2014.  

Tableau IV 

Date Endroit  Clients 

2013.04.27 Pointe-Verte 90 

2013.05.04 Beresford 279 

2013.05.11 Bathurst 353 

2013.09.14 Campbellton 256 

2013.09.15 Dalhousie 291 

2013.10.19 Allardville 51 

2013.10.26 Nigadoo 207 

2013.11.02 Bathurst 392 

2013 Red Pine 74 

Total   1 993 

Année Projet  Montant  

2012-2013 
Projet pilote: Récupération des matières 

recyclables porte à porte à  

Petit-Rocher  

40 000 $ 

2012-2013 Réduire les déchets dans nos écoles   25 000 $ 

2013-2014 

Transition vers le nouveau système de 

collecte des matières recyclables  30 000 $ 

2013-2014 Réduction des déchets dans nos écoles  10 000 $ 

Tableau V 
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Au cours de l’été 2013, le ministère 
des Transports et Infrastructure a ter-
miné l’épandage d’une couche de fini-
tion sur une distance de 6 kilomètres 
sur la section de la route 360 menant 
au site d’enfouissement.  Les travaux 
avaient débuté à la fin de l’été 2012 
par l’installation d’une couche d’enduit 
superficiel (chip seal). La réfection de 
ce tronçon de route était nécessaire 
puisqu’il était devenu peu sécuritaire 

pour ses utilisateurs. 

PROJETS EN INFRASTRUCTURE 

Voici une liste des principaux projets 

complétés par la SGDS en 2013: 

 Les travaux d’infrastructure consis-
tant principalement en la construc-
tion de la cellule d’enfouissement # 12 
et autres travaux connexes ont été 
accordés par soumission publique à 
St-Isidore Asphalte Ltée au montant 

de 1 754 523,50 $, plus taxes; 

 Un contrat pour la construction d’un 
pont enjambant le ruisseau Gordon 
Meadow pour donner accès à une 
gravière fut accordé par soumission 
publique à Roy Excavation au mon-
tant de 198 500 $, plus taxes; 

 La CSRC a procédé par soumission à 
l’achat d’un chargeur compact rigide, 
modèle CAT 252 B, d’Atlantic Trac-
tors & Equipment Ltd au montant de 

49 550 $, plus taxes; 

 La Commission a procédé par sou-
mission à l’achat d’un bélier mécani-
que, modèle CAT D-7E, d’Atlantic 
Tractors & Equipment Ltd au mon-
tant de 605 000 $, plus taxes. 

REMERCIEMENTS 

Je tiens d’abord à souligner mon ap-
préciation pour l’excellente contribu-
tion de chaque membre du personnel 
des trois équipes qui s’affairent à of-
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loppement du service de gestion des 
déchets solides. 
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pour nous permettre de mener à bien 
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drais tous les remercier également. 
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structure administrative. 
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ANNEXE B 
 

RAPPORT DU COMITÉ DE  
SURVEILLANCE ET DE SOUTIEN 
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RAPPORT DU VÉRIFICATEUR 
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STATISTIQUES DU SERVICE D’URBANISME 
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RAPPORT DES LOTISSEMENTS - SUMMARY OF SUBDIVISION APPROVALS 

  2013  DEPUIS / SINCE 2007 

 

 PROJETS/ 

PROJECTS 

LOTS PARCELLES/ 

PARCELS 

PROJETS/ 

PROJECTS 

LOTS 

MUNICIPAL 

Belledune 

Beresford 

Nigadoo 

Petit-Rocher 

Pointe-Verte 

 

1 

11 

1 

3 

2 

 

1 

28 

1 

5 

2 

 

0 

2 

0 

0 

0 

 

26 

67 

19 

33 

8 

 

29 

124 

23 

34 

5 

TOTAL MUNICIPAL 18 37 2 153 215 

PAROISSES / PARISHES 

Bathurst 

Beresford 

Durham 

Allardville 

New Bandon 

 

10 

22 

0 

4 

1 

 

11 

33 

0 

5 

1 

 

2 

6 

0 

0 

0 

 

63 

108 

14 

43 

18 

 

78 

135 

15 

40 

18 

TOTAL PAROISSES / PARISHES 37 50 8 246 286 

TOTAL DISTRICT 55 87 10 399 501 

 

      

 

 
DÉCISIONS DU CCRU ET DE L’AGENT D’AMÉNAGEMENT EN 2013 -   

RPAC AND DEVELOPMENT OFFICER DECISIONS IN 2013 

 MUNICIPALITÉS - MUNICIPALITIES  PAROISSES - PARISHES    TOTAL 

AVIS / VIEWS 
Beresford Nigadoo Petit-Rocher Pointe-Verte Belledune  Bathurst Beresford Durham Allardville New 

Bandon 

   

Plan municipaux, Zonages / Municipal 

Plan, Zonings 
0 1 1 0 0  0 0 0 0 0 

 2  

APPROBATIONS / APPROVALS 

         
  

   

Dérogations (marges de recul, etc) / 

Variances (set backs etc) 
3 3 3 1 3 

 
3 4 0 0 0 

 
20  

Pouvoir en matière d'usage non 

conforme/ Power re. Non conforming 

uses 

0 0 0 0 0 
 

0 0 0 0 0 
 

0  

Fins particulières / 

Particular purposes 
0 0 0 0 0 

 
0 0 0 0 0 

 
0  

Dérogation à titre d’usages similaires et 

compatible /Variance as a similar or 

compatible uses 

0 1 1 0 0 
 

0 0 0 0 0 
 

2  

Permis temporaires / 

Temporary Building Permits 
1 0 0 0 0 

 
0 0 0 0 0 

 
1  

LOTISSEMENTS / SUBDIVISIONS 

         
  

   

Emplacements et noms de rues / 

Street locations and names 
2 2 0 0 0 

 
1 1 0 0 0 

 
6  

Lots sur accès privés / 

Lots on private accesses 
0 0 0 0 2 

 
1 2 0 0 2 

 
7  

Dérogations (dimensions des lots) 

Variances (lots dimensions) 
1 0 0 0 0 

 
0 1 0 0 0 

 
2  

 

         
  

 
  

TOTAL 7 7 5 1 5  5 8 0 0 2 
 

40  

               

 

TABLEAU B 

TABLEAU C 
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